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PROCES-VERBAL 
 

DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL 
 

________ 
 

Réunion du 13 octobre 2023 
 

dans les locaux d’Archéologie Alsace 
 

à Sélestat 
________ 

 
 
La séance est ouverte à 14h sous la présidence de Mme Catherine GREIGERT. 
 
Sont présents : Madame Catherine GREIGERT, Monsieur Marcel BAUER, Monsieur Lucien 
MULLER. 
Est présent en visioconférence : Monsieur Francis KLEITZ.   
 
Représentants de l’administration : Madame Julie HUSS, Monsieur Olivier MÉROT (CeA), 
Mesdames Sandrine BERNON, Emilie BRIAND, Héloïse KOEHLER, Messieurs Matthieu 
FUCHS, Cédric GIESSLER (AA). 
Est présent en visioconférence : Monsieur Christophe DUCHENE (Paierie CeA). 
 
Trois procurations de vote ont été données : 

- De Monsieur Charles SITZENSTUHL à Madame Catherine GREIGERT 
- De Monsieur Pierre BIHL à Monsieur Lucien MULLER  
- De Madame Muriel SCHMITT à Monsieur Marcel BAUER 

 
Secrétariat de séance : Mme Carole DROUET. 
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La séance est ouverte par la Présidente, Mme Catherine GREIGERT, qui remercie l’ensemble des 
membres de leur présence. 
 
 
1/ Approbation du Procès-Verbal du dernier Comité Syndical du 16 juin 2023 
 

Pour rappel, le Procès-verbal a été transmis par mail le 06/07/2023. 
 
 
La Présidente demande aux membres présents s’ils ont des observations à formuler. 
 
 
 
La Présidente propose l’approbation du procès-verbal de la séance du 16 juin 2023. 
 

 

Le Comité Syndical, réuni sous la Présidence de Mme Catherine GREIGERT, 

 

APPROUVE par  7 votes pour,  

0 abstention, 

0 vote contre, 

 

Le Procès-Verbal du Comité Syndical du 16 juin 2023. 
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2/ Rapports d’information sur l’activité de l’établissement  

 

La Présidente donne la parole à Madame Emilie BRIAND. 

 

 2.1/ Activité opérationnelle (Annexe 1)   

 

 Bilan du 3e trimestre 2023 

 

L’activité opérationnelle du 3e trimestre a été très soutenue avec 16 diagnostics et 10 fouilles et 

opérations préventives en cours ou ayant démarré durant cette période. Nous dresserons 

également un bilan des consultations et marchés auxquels nous avons soumissionné ces quatre 

derniers mois. 

 

 Seize diagnostics 

 

 Saisine : demandes anticipées : 10 / permis d’aménager ou de construire : 6 

 Maîtrise d’ouvrage : publique : 10 / privée : 6  

 Contexte : rural : 12 / urbain et périurbain : 4 

 Superficies : variant de 779 à près de 74 000 m², pour un total de 41 ha environ. 

 

A l’heure actuelle, six diagnostics ont révélé des occupations anciennes notables. Il s’agit des 

opérations de Strasbourg – Extension du tramway vers l'ouest de Strasbourg (phase 2), réalisée 

pour le compte de l’Eurométropole de Strasbourg (occupation de l’Âge du Bronze) ; de Biesheim – 

Zug Zwischen der Landstrasse und dem Dietweg et Rue des Pêcheurs, réalisées pour la 

commune de Biesheim (voie romaine Bâle-Strasbourg ; sépultures et unités d’habitation du 

Moyen Âge) ; Wasselonne – Cour du Château, pour la commune de Wasselonne (vestiges du 

château médiéval et moderne de Wasselonne) ; Truchtersheim – Bruchmatten pour le compte 

d’un aménageur privé (occupations du Néolithique et de l’Âge du Fer) et Strasbourg – 2 rue de 

Koenigshoffen, pour le compte d’un aménageur privé (vestiges de la fortification de Strasbourg 

au 17e s.).  

 

 Dix opérations préventives 

 

Parmi les dix fouilles et opérations préventives du 3e trimestre 2023, huit d’entre elles étaient 

déjà engagées ou en cours au trimestre précédent (REGUISHEIM – ZAID 5 ; GRIESHEIM-SUR-

SOUFFEL – Rue George Sand ; STRASBOURG – Gare Basse ; SELESTAT – Église Saint-Georges ; 
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STRASBOURG – Cité administrative, ENSISHEIM – Enceinte urbaine, ENSISHEIM – Palais de la 

Régence, STRASBOURG – 20 Rue des Veaux).  

 

Les deux nouvelles opérations archéologiques engagées au 3e trimestre sont les suivantes : 

 

 STRASBOURG, ECKBOLSHEIM, WOLFISHEIM – Extension tram ouest : suivi de travaux 

dans le cadre de l’extension du tramway de Strasbourg vers l’ouest pour le compte de 

Compagnie des Transports Strasbourgeois (Responsable d’opération : Pascal FLOTTE). 

Cette opération a débuté le 8 août 2023 et se poursuivra jusqu’à l’été 2025. Vestiges 

attendus datant de la protohistoire sur les communes de Wolfisheim et Eckbolsheim, et 

datant de la période antique sur la commune de Strasbourg. 

 RIBEAUVILLE – Château du Haut-Ribeaupierre : suivi de travaux dans le cadre des 

travaux de cristallisation du château du Haut-Ribeaupierre pour le compte de la 

commune de Ribeauvillé (Responsable d’opération : Lucie JEANNERET) Vestiges datant 

du XIIIe s. au XVe s. 

 

Six opérations de fouilles programmées ont été réalisées lors de la période juillet-août 2023 

(MUTZIG – Rain ; BENFELD - Prospection subaquatique dans le bassin de l'Ehl ; ROSHEIM – 

Purpurkopf ; ESCHBOURG - Abbaye de Graufthal ; ORSCHWILLER - Château de l'Oedenbourg ; 

NATZWILLER - Carrière du Struthof). 

 

 Projection du 4e trimestre 2023 

 

L’activité opérationnelle envisagée pour le 4e trimestre 2023 sera notamment consacrée à la 

réalisation de 14 diagnostics, pour une superficie globale avoisinant les 53 hectares. Du côté des 

fouilles archéologiques, quatre opérations préventives se prolongeront au quatrième trimestre 

2023 (REGUISHEIM - ZAID Tranche 5 ; SELESTAT - Église Saint-Georges ; STRASBOURG – 20 rue 

des Veaux et RIBEAUVILLE - Château du Haut-Ribeaupierre ), six opérations préventives 

débuteront (CHATENOIS - 100 rue du Maréchal Foch ; DOSSENHEIM-SUR-ZINSEL - 74 rue de 

Bouxwiller ; LICHTENBERG - Château, prestation topographie ; STRASBOURG - Ilot B ; ROUFFACH 

– RD 18b pour le compte de la CeA ; SELESTAT – Ancien site Celluloïd). 
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 Bilan des consultations et marchés engagés aux trimestres précédents et 

perspectives opérationnelles automne 2023 – hiver 2024 
 

 CHÂTENOIS – 100 rue du Maréchal Foch, Ville de Châtenois : attribution AA 

(125 595,00 € HT / 150 714,00 € TTC en tranche ferme) 

 DOSSENHEIM-SUR-ZINSEL – 74 rue de Bouxwiller, Ville : attribution AA 

(22 397,00 HT / 26 876,40 € TTC en tranche ferme hors moyens mécaniques) 

 PFULGRIESHEIM – Meyeracker, Deltaménagement : attribution Inrap 

 RIBEAUVILLÉ – Château du Haut-Ribeaupierre, Ville : attribution AA 

(68 807,00 HT / 82 568,40 € TTC en tranche ferme hors moyens mécaniques) 

 ROUFFACH – RD 18b, CeA : attribution AA 

(458 175,36 € TTC en tranche ferme) 

 SÉLESTAT – Celluloïd, Deltaménagement : attribution AA 

(233 610,60 € HT / 280 332,72 € TTC en tranche ferme) 

 STRASBOURG – Tram Ouest, CTS : attribution AA 

(830 090,00 € HT / 996 108,00 € TTC en tranche ferme hors moyens mécaniques) 

 COLMAR – Rue André Kiener, Aménageur privé : consultation en cours 

 ECKWERSHEIM – rue de Gaulle, Deltaménagement : consultation en cours 

 ETTENDORF, Aménageur privé : consultation en cours 

 KINTZHEIM – Château, Aménageur privé : consultation en cours 

 MUNSTER – cour de l’abbaye, Aménageur privé/Ville : consultation en cours 

 NAMBSHEIM – Ecorhena, Port Rhénan Colmar/Neuf-Brisach : consultation en cours 

 STRASBOURG – Hôtel d’Andlau Klinglin, ADIM Est : consultation en cours 

 WISSEMBOURG – relevé orthophotographique, Caillault ACMH : consultation en cours 

 WANGEN – Niedertor, Ville : consultation en cours 

 SÉLESTAT – rue de la Poste, Ville de Sélestat : attribution AA en cours 

 CARSPACH – Rue des Seigneurs, SOVIA : attribution AA en cours 

(Montant en cours de validation 187 871,00 € HT / 225 445,20 € TTC en tranche ferme) 
 

 Consultations à venir (dates indéterminées) 
 

 NATZWILLER – Struthof, ONAC  

 NIEDERNAI – Château, Aménageur privé : consultation en cours 

  ? SIERENTZ – Gruen, Rittiweg, Saint-Louis Agglomération 

  ? ITTENHEIM – rue des Érables, Communauté de Communes du Kochersberg et de 

l’Ackerland 
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Le Comité Syndical prend acte de ces informations. 

 

Monsieur Francis KLEITZ : Archéologie Alsace a remporté une bonne part des marchés pour les 
fouilles préventives. Le fait de remporter autant de marchés pose peut-être la question des 
tarifs : l’établissement applique-t-il les bons tarifs par rapport à la concurrence ?  

Madame Emilie BRIAND : l’établissement applique bien les tarifs qui ont été votés en Comité 
Syndical lors de la séance de décembre 2022. Les tarifs ont augmenté de 10%, mais l’Inrap a 
très fortement augmenté ses propres tarifs, ce qui explique que nous restons en très bonne 
position pour les marchés de fouilles. Pour ce qui est d’ANTEA Archéologie, leur carnet de 
commande est généralement rempli en début d’année, et sont moins offensifs sur les marchés et 
consultations à partir du 2e semestre. 

Monsieur Matthieu FUCHS : pour compléter, nous sommes toujours dans une réflexion avec 
l’Inrap pour la mise en place d’un pôle public de l’archéologie (La Présidente et la Direction 
d’Archéologie Alsace ont encore eu récemment des échanges avec la Présidence et la Direction 
de l’Inrap). Concernant plus particulièrement le groupe Lingenheld (aménageur récurrent dans 
les marchés de fouilles préventives en Alsace ces dernières années, et dont nous assurons 
systématiquement le suivi des diagnostics archéologiques), il serait intéressant peut-être 
d’organiser une rencontre pour envisager un partenariat plus large. Même s’il s’agit d’un 
aménageur privé, il intervient souvent dans des travaux d’aménagement ayant un intérêt pour les 
collectivités (par exemple, le chantier de Celluloïd pour la commune de Sélestat). 

Monsieur Francis KLEITZ : on voit ces derniers temps que les aménageurs sont beaucoup plus 
prudents, face à une situation immobilière et financière tendue. Situation qui paraît 
contradictoire au vu de l’activité de diagnostics et de fouilles présentée aujourd’hui. Comment 
l’expliquer ? 

Monsieur Matthieu FUCHS : les projets auxquels nous répondons ces derniers temps étaient déjà 
bien engagés. Mais on commence à ressentir la crise immobilière liée à la crise économique. On 
sait qu’il y aura des projets suspendus ou gelés, certaines consultations en cours stagnent, mais 
le marché reste encore important pour le moment. 

Monsieur Lucien MULLER : à noter que dans la liste présentée, il y a aussi des opérations 
d’aménagements routiers de la CeA, des zones d’activités, … Il y aura effectivement sans doute 
un décalage dans le temps, avec une diminution significative des projets d’aménagement qui 
arrivera plus tard. 

Madame La Présidente : ces questions ont été évoquées lors de la dernière rencontre avec 
l’Inrap, dont la loi ZAN et leurs perspectives. Aujourd’hui le pourcentage de prescriptions de 
diagnostics archéologiques ne représente que 20 % en moyenne de l’ensemble des projets 
d’aménagement. A l’avenir, même s’il y a moins de projets d’aménagement, le pourcentage de 
prescription devrait rester le même. La différence se fera plus sur les superficies à sonder ou sur 
les types d’aménagement, et sur leur emplacement (plus en zone urbaine ou péri-urbaine, sur 
des profondeurs plus importantes, qu’en zone rurale par exemple). Ce qui impliquera aussi de 
revoir les tarifs qui devront être plus adaptés à des zones restreintes, avec plus de contraintes 
techniques. 

Madame Emilie BRIAND : pour compléter, on voit aussi qu’on a beaucoup d’opérations ces 
derniers temps sur du bâti, donc beaucoup de réhabilitation d’anciens bâtiments en cœur de 
centre-ville. 

Madame La Présidente : dernière précision, ces derniers temps, la notion de patrimoine et de 
sauvegarde du patrimoine est plus présente auprès des populations, avec un intérêt grandissant. 
Il n’est plus possible d’envisager des travaux sans qu’il y ait d’abord une étude préalable de 
l’existant, de l’ancien. 
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 2.2/ Activité culturelle et patrimoniale  

 

 

La Présidente donne la parole à la Directrice du CCE, et Responsable de l’Unité Développement 

Culturel et Diffusion, Mme Héloïse KOEHLER, pour l’activité culturelle et patrimoniale et les 

activités du CCE. 

 Activité culturelle et patrimoniale 

 

- Bilan de l’ouverture du bâtiment pour les Journées européennes de l’archéologie 

Comme cela avait été annoncé et présenté lors du dernier Comité syndical, l’établissement a 

ouvert ses portes à l’occasion des Journées européennes de l’archéologie les 16, 17 et 18 juin 

dernier, en axant l’événement sur la période de la Protohistoire.  Pour rappel, à côté des visites 

de la chaîne opératoire proposées au grand public, une exposition « Jours ordinaires, il y a trois 

millénaires » était présentée dans le bâtiment, ainsi qu’un atelier de fouille dédié aux plus jeunes. 

L’extérieur du bâtiment a accueilli deux campements gaulois et différents restituteurs qui ont 

rythmé ces journées par plusieurs démonstrations. Le vendredi a été consacré aux visites de 

scolaires avec un total de 7 groupes soit 181 participants, de plusieurs écoles élémentaires et de 

différents collèges. 909 personnes sont ensuite venues le week-end, la plupart en famille.  

 

- Itinérance de l’exposition « Jours ordinaires, il y a trois millénaires » et ouverture de 
la fouille d’Ensisheim-Réguisheim 

Après une première ouverture le 1er avril 2023, la fouille de Réguisheim-Ensisheim, Parc 

d’activités de la plaine d’Alsace, ZAID tranche 5, a de nouveau été présentée au public le 

vendredi 29 septembre aux scolaires et le samedi 30 septembre au grand public de 13h à 18h. 

A cette occasion, l’exposition nouvellement créée « Jours ordinaires, il y a trois millénaires », 

valorisant notamment des objets d’Ensisheim, a été inaugurée à la médiathèque de la commune 

le 30 septembre. Elle y est présentée jusqu’au 26 octobre.  

 

- Nombreuses ouvertures au public des chantiers de fouille  

Plusieurs opérations de fouille d’archéologie programmée ont été menées pendant l’été et la 

plupart ont fait l’objet d’une ouverture au grand public. 

C’est ainsi que des visites régulières ont été proposés sur les fouilles de l’Oedenbourg et de 

l’abbaye de Graufthal une fois par semaine, accueillant respectivement 25 et 143 personnes. La 

fouille de Graufthal a été également ouverte à l’occasion des Journées européennes du 
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patrimoine le week-end du 16 et 17 septembre et a été présentée au réseau de l’ATIP le 21 

septembre. 

 

La fouille du Purpurkopf à Rosheim a accueilli le samedi 15 juillet 230 visiteurs quand l’ouverture 

de la fouille du Struthof a permis à 288 personnes de (re)découvrir le site le samedi 19 août.  

 
A noter également l’ouverture du chantier de fouille préventive de Strasbourg Gare basse pour 

une visite presse et élus le 6 juillet, suivie d’une visite réservée aux agents de la SNCF le 7 juillet, 

accueillant 115 personnes au total.  

Enfin le château de Niedernai, qui a fait l’objet d’une opération d’archéologie préventive, a été 

également présenté au public lors des Journées européennes du Patrimoine les 16 et 17 

septembre. Les visites ont connu un vif succès, puisque 2538 visiteurs ont été recensés.  

 
 

- Inauguration de l’exposition « Un Dinghof à Schiltigheim » au Musée archéologique 
de Strasbourg 

L’exposition « Un Dinghof à Schiltigheim, l’archéologie à tous les étages » a été inaugurée le 15 

septembre au Musée archéologique de Strasbourg. Valorisant les découvertes issues d’une 

fouille préventive réalisée par Archéologie Alsace, elle est présentée jusqu’au 24 juin 2024.  

 

- Création et diffusion d’une newsletter 

Une newsletter a été créée et largement diffusée en septembre (à 1542 personnes), destinée à 

partager autrement les différentes actions menées par Archéologie Alsace. Elle a vocation à être 

régulière (mensuelle ou bi-mensuelle selon l’actualité) et vise à diversifier les réseaux de partage, 

en s’adressant notamment aux personnes qui ne sont actuellement pas ou peu présentes sur les 

réseaux sociaux. Elle permet d’augmenter la visibilité de l’établissement et d’améliorer la qualité 

de sa communication (lecture adaptée pour smartphones, suivi statistique des taux d’ouverture 

et des clics).  

 
 

- Couverture médiatique  

Depuis le début de l’été, l’établissement a fait l’objet d’une couverture médiatique soutenue dans 

la presse quotidienne et les magazines. 37 reportages sont ainsi recensés. A côté de reportages 

diffusés par BFM Alsace, TVcom, France 3, Top Music et France Bleu, de nombreux articles ont 

été publiés dans la presse régionale, dans les DNA, l’Alsace, L’Est Républicain, Le Républicain 

lorrain, Actu Strasbourg, Toute l’Alsace, Poly et Coze Spectacle. Mais il faut souligner également 

un écho national avec un article sur le CCE dans le Monde, des articles dans les Echos (pour le 

chantier de Gare basse), ou le Figaro (chantier de Rosheim), ainsi qu’un reportage diffusé sur 
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France Culture (fouille du Struthof). Enfin, des magazines à diffusion grand public ont permis de 

relayer largement les missions de l’établissement et la valorisation des sites archéologiques, tel 

que le dernier Saisons d’Alsace consacré à la Préhistoire et notamment au site Mutzig, ou la 

présentation de la fouille préventive d’Hochfelden dans la revue L’Archéologue et de la fouille 

programmée du Struthof dans Archéologia. Enfin, le prochain numéro des Dossiers d’archéologie 

sera en partie consacré à la présentation de fouilles de la période romaine que l’établissement a 

menées à Strasbourg. 

 

 

 Activités du CCE  

Le troisième trimestre 2023 a vu le démarrage du chantier des collections financé entièrement 

par l’Etat. Ce dernier traite les anciennes collections archéologiques d’Habsheim, de Bourgheim 

et de Biesheim afin de les rendre aux normes et donc accessibles.  

 

Le Centre de Conservation et d’Etudes (CCE) a également participé par le prêt d’objets 

archéologiques à l’exposition « Il était une fois… le château de Wildenstein. 30 ans de 

découvertes » présentée à la salle Saint-Wendelin à Kruth du 29 septembre au 1er octobre, puis 

au Musée Serret de Saint-Amarin du 3 octobre au 13 novembre. 59 objets provenant du château 

de Kruth, propriété de la CeA, ont ainsi pu être valorisés auprès du grand public.  

 

Deux objets ont également été prêtés au Musée de la Porte de Thann pour une exposition du 15 

septembre au 31 octobre 2023.  

 

Le CCE a également été sollicité pour la création de l’animation de la Murder party à la 

Bibliothèque Humaniste de Sélestat à l’occasion d’Halloween les 30 et 31 octobre, notamment 

par le prêt d’un crâne humain.  

 

Enfin, le CCE et Archéologie Alsace ont été sollicités par la DRAC et le Musée archéologique de 

Strasbourg pour participer à une exposition valorisant les fouilles menées dans le cadre du 

Contournement Ouest de Strasbourg (COS) en 2025. Les archéologues participent à l’élaboration 

du contenu scientifique quand le CCE, largement mobilisé, conserve toutes les opérations 

archéologiques du COS, tout opérateur confondu.  

 

Le Comité Syndical prend acte de ces informations. 
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 2.3/ Suivi du tableau de bord des indicateurs 

 

 

Selon le principe retenu en 2021, les séances du comité syndical permettent d’aborder au fil de 
l’année l’évolution des indicateurs de suivi de l’activité.  
 

La Présidente donne la parole au Directeur Général, M. Matthieu FUCHS et à ses collaborateurs, 

la chargée de planification des ressources, Mme Sandrine BERNON et, le responsable des 

finances, M. Cédric GIESSLER. 

L’ensemble des données a été projeté en séance (Annexe 2). 

 

Pour précisions : 

Monsieur Matthieu FUCHS : le chiffre d’affaires pour les recettes de fouilles préventives se veut 

très rassurant pour l’année 2023, après une année « catastrophique » en 2022.  

 

44



 

      Archéologie Alsace - Comité Syndical du 13 octobre 2023 
Procès-verbal des délibérations - 11/18 

3/ Finances  
 
La Présidente donne la parole à M. Cédric GIESSLER pour l’ensemble des points Finances. 

 
 3.1/ Approbation de la neutralisation de l’amortissement 2023 du bâtiment 

 

- Selon le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles D. 3321-3 

complété par l’article L. 3332-2. 

- Selon le décret n°2015-1846 du 29 décembre 2015. 

 

L’instruction comptable M57 offre la possibilité d’introduire un dispositif spécifique pour 

permettre, après avoir inscrit les opérations relatives à l’amortissement des immobilisations et 

l’ensemble des autres dépenses et recettes du budget, de corriger un éventuel déséquilibre en 

utilisant la neutralisation.  

 

Il vise ainsi à neutraliser budgétairement la charge de l’amortissement 2023 (360 649 €) du 

bâtiment de l’établissement pour le montant de 40 000 €, ce qui va constituer une opération 

d’ordre budgétaire se traduisant par : 

1/ la constatation de l’amortissement des biens conformément au plan d’amortissement 

(dépense 68, recette au compte 28) 

2/ la reprise de la quote-part des subventions reçues y afférentes (dépense au compte 139, 

recette au compte 777) 

3/ la neutralisation de la part de l’amortissement à hauteur de 40 000 € (dépense au compte 

198, recette au compte 77681) 

 

La dotation aux amortissements inscrite au budget primitif 2023 est de 650 000 €, la part de la 

neutralisation à 40 000 € représente ainsi 6 % de la valeur amortissable des biens de l’actif.  

 

 

Sur proposition de la Présidente, 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, réuni sous la Présidence de Mme Catherine GREIGERT, 

 

APPROUVE par  7 votes pour,  

0 abstention, 
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0 vote contre, 

 

La neutralisation budgétaire totale au titre de l’exercice 2023 de l’amortissement du 

bâtiment pour 40 000 €. 

 
Monsieur Christophe DUCHENE : la mise en place de cette neutralisation de l’amortissement a 

été faite en lien avec la Paierie. 

 

 

 
 3.2/ Approbation de la régularisation de subventions amortissables et du compte 
de résultat (C/1068) 

 
 
Les subventions d’investissement de la CeA perçues au titre des exercices 2019 et 2020 

concernent des immobilisations sur des projets amortissables. La subvention aurait dû être 

enregistrée au compte 1313 pour 746 450 € et amortissable sur 15 ans. 

 

Afin de corriger l’actif, il convient de passer des écritures de correction : 

- Annulation des titres émis sur l’exercice antérieur au compte 1323 (mandat) 

- Réémission au compte 1313 (titre) 

Par ailleurs, les transferts de subvention non constatés doivent être comptabilisés. Le résultat 

aurait dû être impacté, le compte 1068 peut donc être utilisé afin d’impacter le C/13913 

témoignant du transfert de subvention : 

- Débit du compte 13913 

- Crédit du compte 1068 

Il s’agit d’une opération non budgétaire. Elle est justifiée par délibération car le compte 1068 

est augmenté de 137 546 € et se traduit par la : 

 

- Création des fiches d’inventaires et intégration des amortissements sur 15 ans 

avec régularisation à compter du 1er janvier 2020 
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Description du 
bien

N° d'inventaire
Valeur 

subventionnable 
Durée 

amortissement
amortissement 

2020
amortissement 

2021
amortissement 

2022

Subvention 
Départementale 

2019
2023SUBVDEPART20 570 300,00 € 15 ans 38 020,00 € 38 020,00 € 38 020,00 €

Subvention 
Départementale 

2020
2023SUBVDEPART21 176 150,00 € 15 ans / 11 743,00 € 11 743,00 €

Total annuel amortissable 49 763,00 €

 
 
 
 
 

 

 

 

 

Sur proposition de la Présidente, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Comité Syndical, réuni sous la Présidence de Mme Catherine GREIGERT, 

APPROUVE par  7 votes pour,  

0 abstention, 

0 vote contre, 

 

La régularisation du compte de résultat à hauteur de 137 546 €. 

 

 

 3.3/ Approbation de la Décision Modificative n°1 (Annexes 3) 

 
La décision modificative intègre des ajustements en section de fonctionnement et en section            

d’investissement qui ne peuvent pas être intégrées au moment du vote du budget primitif et qui 

répondent au niveau d’activité opérationnelle, de la régularisation de la subvention amortissable 

et de la neutralisation de l’amortissement du bâtiment. 

Ils ont pour conséquence d’augmenter le budget de fonctionnement de 250 000 € et de porter 

les crédits ouverts à hauteur de 6 350 000 € et pour le budget d’investissement de 840 000 € 

lié aux opérations d’ordres et qui affiche une section équilibrée à 1 905 000 €. 

 

En fonctionnement : 

En dépense : 

- Chapitre 012 (charges de personnels) : l’inscription de 160 000 € pour permettre le 

recrutement jusqu’à la fin de l’exercice des saisonniers et des contrats d’accroissement 

d’activités.  
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- Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : l’inscription de 90 000 € va 

permettre d’alimenter la section d’investissement sur les opérations de neutralisation des 

amortissements du bâtiment et de l’intégration de la subvention amortissable. 

En recette : 

- Chapitre 70 (produits de services) : inscription de 160 000 € de recettes de fouilles 

supplémentaires, pour porter le niveau de recettes attendues à 3 016 000 €. 

- Chapitre 77 (opérations réelles) : inscription de 90 000 € pour la recette de la 

neutralisation des amortissements du bâtiment (40 000 €) et de la reprise de la 

subvention amortissable (50 000 €). 

Dépenses de fonctionnement   Recettes de fonctionnement   

Virement à la section 

d’investissement (chapitre 023) 

90 000,00 € Produits des services (chapitre 

70) 

 160 000,00 € 

Charges à caractère général 

(chapitre 011) 

 Subventions et dotations (chapitre 

74) 

 

Charges de personnel et frais 

assimilés (chapitre 012) 

160 000,00 € Produits divers (chapitre 75) 

Charges diverses (chapitre 65)  Autres produits de charges 

(chapitre 77) 

90 000,00 €   

Charges financières (chapitre 66) 
 

002 Excédent reporté 
 

Charges exceptionnelles (chapitre 

67) 

Total mouvements 250 000,00 € Total mouvements 250 000,00 € 

 
 
En investissement : 

En dépense : 

- Chapitre 13 (subvention d’investissement) : l’inscription de 800 000 € pour permettre les 

écritures de régularisation de la subvention amortissable sur les exercices antérieurs 

(750 000 €) et de reprise (50 000 €). 

- Chapitre 19 (régularisation) : l’inscription pour intégrer la neutralisation des 

amortissements du bâtiment à hauteur de 40 000 €. 
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En recette : 

- Chapitre 13 (Subvention) : inscription de 750 000 € pour permettre les écritures de 

régularisation de la subvention amortissable sur les exercices antérieurs. 

- Chapitre 021 (virement de la section de fonctionnement) : l’inscription de 90 000 € de la 

section de fonctionnement qui prendra en charge la neutralisation des amortissements 

du bâtiment. 

Dépenses d’investissement   Recettes d’investissement   

Reprise des subventions 

transférables (chapitre 13) 

800 000,00 € Produits des cessions       

(chapitre 024) 

 

Immobilisations incorporelles 

(chapitre 20) 

Subventions (chapitre 13) 750 000,00 € 

Immobilisations corporelles  

(chapitre 21) 

Amortissements (chapitre 28)    

Immobilisations en cours     

(chapitre 23) 

  Virement de la section de 

fonctionnement 

90 000,00 € 

Emprunts et dettes assimilées             

(chapitre 16)     

 002 Excédent reporté  

Neutralisation et régularisation            

(chapitre 19) 

40 000 ,00€   

Total mouvements  840 000 ,00 € Total mouvements 840 000,00 € 

 

Les sections sont équilibrées en recettes et en dépenses. 

 

Sur proposition de la Présidente, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Comité Syndical, réuni sous la Présidence de Mme Catherine GREIGERT, 

 

APPROUVE par  7 votes pour,  

0 abstention, 

0 vote contre, 

 

La Décision Modificative n°1. 
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4/ Point d’étape sur l’assistance juridique, fiscale et financière 

 
La Présidente donne la parole à M. Matthieu FUCHS. 

La révision des missions confiée à l’établissement a été engagée au premier semestre. Les 

composantes de sa chaîne opératoire ont été examinées par un groupe de travail composé de 

Conseillers d’Alsace, Mme SCHMIDIGER et M. SCHELLENBERGER pour la commission du 

Patrimoine et du rayonnement alsacien, et de Mme la Présidente, Catherine GREIGERT et M. le 

Vice-Président, Lucien MULLER ; ainsi que de techniciens des deux collectivités. 

 

Les maillons conservent leur sens, et c’est essentiellement les questions de leur financement qui 

interrogent leur pérennité ainsi que la diminution du risque pour la CeA. 

 

Le segment particulier des fouilles préventives qui s’exerce en secteur concurrentiel et qui a 

connu une importante baisse du chiffre d’affaires en 2022 est perçu comme un facteur de risque 

pour la CeA, dans la mesure où si un déficit venait à dépasser les excédents cumulés, elle serait 

contrainte de verser une subvention d’équilibre. 

 

Il a été convenu le 30 juin dernier de lancer une étude sur un triple niveau : juridique, fiscal et 

financier. 

 

Cette assistance a été confiée au groupement formé par le cabinet juridique FIDAL, et le cabinet 

de conseil Public Impact Management (PIM), disposant tous deux d’une solide expérience auprès 

des collectivités. 

 

Le cabinet FIDAL est bien connu du Syndicat, Me Oliveira ayant été chargé de concevoir les 

statuts du SMO et a accompagné la transformation juridique de l’établissement 

interdépartemental en 2020. 

 

Une lettre de mission a été élaborée afin de poser les enjeux, les possibilités et les limites des 

solutions qui s’offrent afin de sécuriser l’activité et l’équilibre économique de la compétence 

d’archéologie. 

 

L’été a été mis à profit pour collecter les données et élaborer de premières pistes. 
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Sur le volet juridique, les enjeux consistent essentiellement à l’ouverture du SMO à d’autres types 

de membres et à trouver la forme juridique la plus adaptée pour sécuriser le périmètre du 

secteur concurrentiel,  

 

Sur le volet fiscal, l’enjeu essentiel réside à identifier les conditions qui permettent à 

l’établissement d’être soumis à l’impôt sur les sociétés (IS) et par voie de conséquence à être 

éligible au Crédit d’Impôts Recherche (CIR) ; ce même CIR bénéficiant à tous les acteurs de 

l’archéologie préventive, Inrap et sociétés privées, exceptés les services de collectivités 

territoriales. 

 

Sur le volet financier, l’analyse s’appuie sur les données des temps d’activité et la comptabilité 

analytique développée depuis 2010. Ce volet, dont les clés d’analyse doivent être pleinement 

partagées entre l’établissement et la CeA, est en cours de discussion avec l’auditeur financier. 

 

Cette triple étude, dont la commande est supportée par l’établissement, fera l’objet d’une prise 

en charge, par voie de subvention complémentaire, par la Collectivité européenne d’Alsace. 

 

Les premiers résultats seront présentés lors de la prochaine séance du Comité Syndical. 

 
Monsieur Olivier MEROT : en complément, le travail d’audit en cours permet également de bien 

distinguer la répartition des moyens, qu’ils soient humains ou financiers, aux actions du secteur 

public comme aux actions du secteur privé (qui relève du domaine concurrentiel pour 

l’établissement). C’est ce point de départ qui doit ensuite permettre de réinterroger les missions 

de l’établissement, conformément à la commande du Président Bierry. Ce travail a déjà permis, 

du point de vue financier, de lever de nouveaux mécanismes d’écriture comptable plutôt 

favorable à l’établissement. Par ailleurs, le tableau des effectifs, avec la part des postes 

permanents et des postes renforts, montre bien la variabilité des recrutements en fonction des 

marchés de fouilles remportés. C’est la souplesse d’exige l’activité « commerciale » de 

l’établissement.  

 
 
5/ Divers 
 

 Temps partiel dans l’établissement : réponse apportée aux syndicats 

Des modalités de prise en compte de temps partiels sur autorisation ont été modifiées au début 

du mois de septembre, pour des motifs d’ordre économique impactant le bon fonctionnement 

des services. Cette position a suscité la réaction des organisations syndicales qui ont diffusé un 

tract réclamant l’annulation de ces dispositions. La Présidente a reçu les délégués syndicaux le 
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25 septembre, avec le Directeur Général. Il leur a été rappelé les motifs et les bases légales de 

cette décision. 

 Départ d’un agent sur poste permanent et retour au socle de 55 agents  

Pour rappel, il avait été demandé lors du Comité Syndical du 16 juin dernier de déroger au socle 

de 55 agents permanents pour disposer d’un nouveau poste permanent, plusieurs départs 

d’agents permanents étant annoncés dans les mois suivants, ou dans les deux ans.  

Le départ d’un agent est donc intervenu au courant du mois d’octobre et permet de revenir sur le 

socle de 55 agents permanents. Pour précision, ce départ se fait sur une disponibilité d’un an. 

L’agent quitte le domaine de l’archéologie pour aller dans le privé, dans le domaine du 

développement durable. Et si tout se déroule bien dans sa nouvelle structure, il n’a pas vocation 

à revenir dans l’établissement à l’issue de sa disponibilité. 

Monsieur Olivier MEROT : attention à la disponibilité, tant qu’elle n’est pas levée, l’agent peut 

revenir à tout moment dans l’établissement. Elle peut également être prolongée sur demande de 

l’agent, jusqu’à 10 ans. Le tableau des effectifs reste donc aujourd’hui à 56 postes permanents, 

même si la dépense du poste surnuméraire est neutralisée par ce départ. 

 

 Information sur les dates de fermeture de l’établissement en 2024  

o La Présidente, sur proposition de l’administration, peut fixer les jours de 

fermeture de l’établissement, selon les configurations du calendrier. Cela 

se traduit pour les agents par la fixation de jours de RTT fixes. 

o Pour 2024, il a été proposé de fixer 7 jours de fermeture : 10 mai, 16 

août, 23, 24 27, 30 et 31 décembre 2024. 

 

 Date du prochain Comité Syndical : 15 décembre 2023 à 14h  

 
 
La Présidente remercie les membres du Comité Syndical de leur présence.  
 
 
La séance est close à 16h. 

La Présidente, 

 
 

Catherine GREIGERT 
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